PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA COMMUNE DE MONTHENAULT

DU 6 JANVIER 2020

L’an deux mil vingt, le 6 janvier à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de la Commune de MONTHENAULT, légalement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, en session ordinaire, sous la présidence de Madame Pierrette DRUET, Maire.
Etaient présents : DRUET Pierrette, HARANT Jacques, RENARD Nadia, ALVES DE OLIVEIRA Françoise, MAIZY Daniel, JACQUES, Frédéric. DECOUZ Henrik, BOURDIN Didier, HARDY Jean-Claude, De BISSCHOP Laurent.

Absente excusée : BOURDIN Danièle.
Date de convocation : 30/12/2019
Secrétaire de séance : HARANT Jacques
Madame le Maire donne lecture aux membres du conseil du compte rendu de la réunion du 4 novembre 2019. Aucune observation n’étant formulée, les membres du conseil sont invités à signer le registre.

Mme le Maire propose de rajouter à l’ordre du jour :

· Proposition de convention de gestion avec la CAPL relative à l’entretien des avaloirs dans le cadre des eaux pluviales urbaines.

Proposition acceptée à l’unanimité.

I) Demande d’emprunt et de ligne de trésorerie
* Prêt à court terme T.V.A. :
Madame le Maire rappelle aux Membres présents, le projet envisagé par la Collectivité, objet de la présente demande de financement, à savoir : Travaux de voirie Rue du Tour de Ville.

Suite au report des travaux au 1er semestre 2020 (initialement prévus au 2ème semestre 2019), le prêt contracté en 2018 a dû être annulé.
De plus, Mme le Maire propose d’ajouter à ces travaux, ceux de la Rue de Chaumont.
Elle expose que ce projet comporte l'exécution d'un programme de travaux dont elle soumet le mémoire justificatif et dont le devis s'élève à 144 462,75 € T.T.C.

Les Membres présents, après avoir entendu l'exposé du Maire et après un échange de vues :

1° - Prennent en considération et approuvent le projet qui leur est présenté,

2° - Déterminent, comme suit les moyens financiers à envisager pour faire face aux dépenses du projet :


Montant du Devis :
........................................................
144 462,75 €


Subvention (s) :
........................................................
  98 605,86 €


Court terme FCTVA
........................................................
  23 697,67 €


Autofinancement
........................................................
  22 159,22 €

Emprunt (s) sollicité (s)  au C.A.M. (*) :


* PRET COURT TERME 
........................................................
  23 600,00 €
et décident de demander à la Caisse Régionale de Crédit Agricole du NORD EST à Reims, 25, rue Libergier, l'attribution d'un Prêt Court Terme de 23 600,00 Euros, d'une durée de deux ans. Remboursement du capital in fine ou par anticipation sans pénalités, paiement des intérêts par périodicités trimestrielles, indexés sur l’Euribor 3 mois  + 1,10%. 
Taux plancher =  marge.
Frais de dossier ou commission d’engagement de 0,20 %

3° - Ouvrent au budget de l'exercice courant, les crédits et les débits correspondants,
4° - Prennent l'engagement, au nom de la Collectivité, d'inscrire en priorité, chaque année, en dépenses obligatoires au budget, les sommes nécessaires au remboursement des échéances ainsi que de créer et mettre en recouvrement, en tant que de besoin, les impositions nécessaires pour assurer le paiement des dites échéances,

5° - Autorisent la signature de tous les actes contractuels afférents à cette opération et confèrent, en tant que de besoin, toutes délégations utiles à son représentant légal, Madame Pierrette DRUET, pour la réalisation de l'emprunt, la signature du contrat de prêt à passer et l'acceptation de toutes les conditions de remboursement qui y seront insérées.

Cette délibération annule et remplace la délibération N°2018/30 du 18/10/2018.

* Ligne de trésorerie :

Madame le Maire rappelle aux Membres présents, le projet envisagé par la Collectivité, objet de la présente demande de financement, à savoir : Travaux de voirie Rue du Tour de Ville et Rue de Chaumont.

Elle expose que ce projet comporte l'exécution d'un programme de travaux dont elle soumet le mémoire justificatif et dont le devis s'élève à 144 462,75 € T.T.C.

Les Membres présents, après avoir entendu l’exposé du Maire et après un échange de vues :

1° - Prennent en considération et approuvent le projet qui leur est présenté,

2° - Le Conseil Municipal décide de demander à la Caisse Régionale de Crédit Agricole du NORD EST à Reims, 25, rue Libergier, la mise en place d’une ligne de trésorerie d’un montant de 96 500,00 Euros, pour une durée d’un an, utilisable par tranches de 15 000 € minimum. Remboursement anticipé possible à tout moment sans pénalités, paiement des intérêts par périodicités trimestrielles, indexés sur l’Euribor 3 mois + 0,90 %.
Taux plancher = marge.

Frais de dossier ou commission d’engagement de 0,20%

3° - Ouvrent au budget de l’exercice courant les crédits correspondants aux frais financiers,

4° - Prennent l’engagement, au nom de la Collectivité, d’inscrire en priorité, chaque année, en dépenses obligatoires au budget, les sommes nécessaires au remboursement des échéances ainsi que de créer et mettre en recouvrement, en tant que de besoin, les impositions nécessaires pour assurer le paiement des dites échéances,

5° - Autorisent la signature de tous les actes contractuels afférents à cette opération et confèrent, en tant que de besoin, toutes délégations utiles à son représentant légal, Madame Pierrette DRUET, pour la réalisation de cette ligne de trésorerie, la signature du contrat à passer et l’acceptation de toutes les conditions de remboursement qui y seront insérées.
Cette délibération annule et remplace la délibération N°2018/31 du 18/10/2018.

II) Proposition de convention de gestion avec la CAPL relative à l’entretien des avaloirs dans le cadre des eaux pluviales urbaines :
Madame le Maire donne lecture du courrier de la Communauté d’agglomération du Pays de Laon (CAPL) qui propose d’établir, avec la Commune, une convention de gestion relative à l’entretien des avaloirs dans le cadre des eaux pluviales urbaines, comme elle l’avait expliqué lors du conseil du 24 juin 2019.
La durée de la convention est de deux ans. La commune est chargée d’assurer, annuellement, l’entretien et le nettoyage des avaloirs. En dédommagement de cette mission, la commune sera payée 10 € H.T. par avaloir (il en existe 7 dans la commune) soit un total de 70 € H.T.
Mme le Maire propose au conseil de délibérer pour la signature ou non de la convention ainsi proposée.

Après délibération et à l’unanimité, le conseil municipal autorise Mme le Maire à signer la convention de gestion relative à l’entretien des avaloirs dans le cadre des eaux pluviales urbaines avec la CAPL.
III) Questions diverses :
* M. MAIZY fait le point sur la réunion qu’il a eu au Syndicat des eaux du Chemin des Dames. Le prix de l’eau devrait baisser
Plus rien ne restant à l’ordre du jour, la séance est levée à 19 h 15.
Ont signé au registre les membres présents




Le Maire, 
HARANT Jacques


HARDY Jean-Claude


DRUET Pierrette


MAIZY Daniel


DECOUZ Henrik


JACQUES Frédéric
BOURDIN Didier 


RENARD Nadia 


DEBISSCHOP Laurent
ALVES DE OLIVEIRA Françoise

